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TITRES ETDIPLOMES

Une nouvelle donne
Pendant les années 60 et notamment lors de la votation du 4 mars 1973 sur le

droit à la formation, l'approche éducative dominante était celle de l'égalité des
chances pour tous. L'inégalité matérielle devant l'école devait être combattue

par tous les moyens pédagogiques disponibles.

Aujourd'hui, et notamment sous la pression

européenne qui sacralise la notion
d'équivalence formelle des diplômes, on
a passé du fond (le droit à la formation) à

la forme (la classification des diplômes).
C'est exactement la même chose dans le
domaine des transports. L'heure est à la
question des 28 tonnes ou des 40 tonnes.
Il est en effet inacceptable qu'une valeur
quantifiée à un point quelconque de

l'Espace économique européen ne soit

pas quantifiée de la même façon à un
autre point du continent. Mais l'hypothèse

d'obtenir le même résultat (le
transport d'une cargaison de x tonnes)

par des moyens différents (la route, le
rail, l'eau) n'entre pas dans l'ordre de

l'eurocompatîble.
La pression quantifiée sur les systèmes
éducatifs est telle que la Suisse n'y
échappera pas, à cette réserve essentielle
toutefois que le but recherché n'est pas
l'harmonisation matérielle, mais la
reconnaissance mutuelle.
Exemple parlant: en Suisse, deux grands
systèmes de formation coexistent dans
le post-obligatoire: d'un côté le certificat

fédéral de capacité et de l'autre les
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écoles à plein temps. Or, ce système de

l'apprentissage en entreprise, lointain
héritage du compagnonnage de l'Ancien

régime, n'a pas d'équivalent en
Europe, sauf dans les pays germaniques.
Le modèle européen se fonde sur une
formation acquise autour du baccalauréat.

On compte les niveaux obtenus
après le baccalauréat (Bac + 1, + 2, + 3,
+ 5). Faut-il emboîter le pas Notre
réponse est affirmative, pour autant que
le modèle helvétique des deux piliers
(école + apprentissage) soit sauvegardé
et renforcé.
Nous aurons à ce sujet deux propositions

à faire.

Avant la maturité

Pavé dans la mare que cette déclaration
de principe du comité de la Conférence
des directeurs de gymnases suisses faite
à Bâle le 8 décembre 1990: il serait
nécessaire de songer à l'extension en Suisse
de la notion traditionnelle de maturité à

de multiples institutions d'enseignement
ou de formation à temps complet relevant

du degré secondaire 2. Les directeurs

de gymnases soulignent cependant
que cette extension ne doit pas entrer en
concurrence avec les voies de formation
professionnelle telles qu'elles découlent
de la loi sur la formation professionnelle

et la notion de certificat fédéral de

capacité. Mais n'est-ce pas là un vœu
pieu mis en pièce par le principe des

vases communicants: si l'on augmente
la capacité d'absorption des filières
gymnasiales, c'est nécessairement en
diminuant celle de la filière d'apprentissage.

Autre interrogation à laquelle la déclaration

ne répond pas: quel est le sens

pédagogique d'une extension du nombre

de maturités Lorsque l'on sait qu'à
Genève par exemple, 66% des porteurs
de matu ne vont pas à l'université, quel
type de savoir juge-t-on indispensable
d'acquérir dans ces filières gymnasiales
non universitaires
Cette extension cependant pourrait dé¬

boucher sur la reconnaissance d'un
baccalauréat qui n'ouvrirait pas nécessairement

la porte à l'université, mais qui
assurerait un pont vers les technicum,
les écoles professionnelles qui exigent
une culture générale approfondie, et vers
de nouvelles filières supérieures.
Permettons-nous l'exemple suivant qui
démontre l'intérêt exceptionnel d'un
agencement de modules ne bétonnant

pas définitivement un cursus en fonction
des titres acquis préalablement. Voici
l'élève A qui se trouve en échec au
collège moderne. Il choisit une filière
parallèle et signe un contrat d'apprentissage
de mécanicien de précision pour quatre
ans. Au bout de deux ans, sans avoir
subi d'échec, il se rend compte qu'il
serait mieux s'il bifurquait dans la
branche dessinateur de machines tout en
restant dans la même entreprise. Il
termine ses 4 ans d'apprentissage, désire
continuer sa formation, entre au technicum

dans le domaine génie civil, bifurque

vers l'architecture et termine 4 ans
plus tard avec un diplôme d'ingénieur
ETS en architecture. Une telle forme de
tâtonnement scolaire n'est pas
exceptionnelle et pourrait au contraire prendre
une certaine extension tant il est vrai
que chaque enfant ou adolescent n'est
pas à même de décider, à cet âge-là déjà,
de l'orientation future qu'il aura. La
question d'ailleurs de la formation
permanente montre bien que ce type de
tâtonnement est possible également dans
la vie professionnelle.
Si cette approche par modules successifs
se révèle productive en amont de la
maturité, pourquoi ne pas l'appliquer
également en aval

Un apprentissage professionnel
post-maturité

L'expérience française des Instituts
universitaires de technologie (IUT) peut
servir de point de repère. Cette filière
créée après Mai 68 constitue un
enseignement universitaire court à finalité
professionnelle. L'admission se fait sur
concours après un baccalauréat, un brevet

de technicien ou à la suite d'un
examen spécial. Les études durent deux ans
et touchent tous les domaines de la
technologie ou du tertiaire.
En face de ce modèle français de débouché

post-maturité, nos écoles techniques
supérieures tiennent parfaitement la
comparaison (école d'ingénieurs —
art. 59 de la loi fédérale sur la formation
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